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ROYAUME DE BELGIQUE 

------------------- 

AVIS DU CONSEIL D'ETAT 

Le CONSEIL D'ETAT, section 
de législation, première cham­ 
bre, saisi par le Ministre de 
la Justice, le 1 cr mers 19') 1 , 
d'une demande d'avis sur un 
projet d'arrêté royel "orga­ 
nique du sto.tut des délégués 
permanents ~ la protection de 
l' enf anc e:", a donné en sa sé(C),n­ 
ce du 16 avril 1S51 l'avis 
sui vant : 

Le Conseil d'Etat propose 
d!apporter au projet des modi­ 
fications de forme qui figurent 
darrs le texte ci -aprè s : 

L.1864/1. 

KONINKRIJK BELGIE 

ADVIES VAN DE RAAD VAN STATE 

De R.AA.D VAN STNrE, afdeling 
wetgeving, eerste kamer, de 1e 
Maart 1951 door de Minister van 
~Ju8ti tic; verzocht hem van ad­ 
vies te dienen over een ontwer~ 
vnn koninklijk be s Lu i, t tltot re·· 
geling Y2.n het statuut der vaste 
afgevaardigden ter kinderbes C~l(?::-""­ 
ming", h e e f t ter zi t'ting VB.I:. i ó 
April 19.51 het volgend advies 
gegeven : 

De Raad van State stelt voor 
een aantal vormwijzigingen in 
het ont~erp aan te brengen; iij 
zijn opgenomen in de onderstaan­ 
de teks';- : 
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TITRE 1er. - DISPOSPfrONS GENERALES .. 

Article 1er .. 

Le Conseil d'Etat propose de supprimer les 
mots: "des auxiliaires" qui n'ont pas de sens juridique 
précis. 

Article 2. 

La loi assure la participation à la nomination, 
des magistre..ts avec lesquels le ou les délégués seront 
appelés à collaborer. Cela ressort à toute évj_dence du 
texte mSme des deux premiers alinéas de l'article 47 ter 
qui prévoit une présentation dans chaque arrondissement 
et un mode de présentation spé~ial lorsqu'un seul emploi 
est .créé dans llarrondissement. 

Le déplacement, même assorti de "l'avis" des 
magistrats intéressés, peut avoir pour effet d'imposer à 
ces ma.gistrats un collaborateur qu'ils eussent refusé 
de présenter. Le fait qu'il aurait été présenté par l'un 
de leurs collègues ne change ri on à cette situation. 

Le Gouvernement estime suffisant d'être habi­ 
lité à procéder à une désignation temporaire. En consé­ 
quence, le Conseil d'Etat proposo le texte suivant: 

"Article 2.- 

De l'avis conforme des magistrats intéressés, 
le Ministre de la Justice peut désigner le délégué per­ 

manent d+un arrondissement pour exer-cez- temporairement 
sa mission dans un autre arrondissement,," • 

.... .. /" ,," 
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Article 3. 

Pas d'observation~ 

TITRE II. - DES DEVOIRS. 

Articles 4 et 5. 

Le magistrat avec lequel les délégués doivent 
collaborer est qualifié dans le projet de manières diver­ 
ses: "autorité judiciaire qu'ils assistent, autorité 
judiciaire dont ils relèvent, autorité judiciaire compé­ 
ténte, magistrat sous la direction duquel le délégué 
est placé, etc ••• ". 

Le Conseil dREtat est d'avis que l'expression 
doit être la même chaque fois qu'u.ne même idée est ex­ 
primée et propose l'emploi généralisé de l'expression: 

"autorité judiciaire (ou magistrat) qu'ils assistent". 

Article 6. 

L'alinéa 3 de cet article a été rédigé dans 
l'intention de reproduire le texte de 11article 9 du sta­ 
tut des agents de 11Etat. Ce texte a été modifié par 
l'arrêté royal du 5 février 1951 relatif à la défense de 
la fonction publique. Le Conseil d'Etat propose dès lors 
de mettre le texte de l'alinéa 3 en concordance avec le 
nouveau texte de l'article 9 du statut. 

"Article 6.- 

Ils sont tenus à la plus stricte politesse, 
tant dans leurs rapports de sorvice que clans leurs rap­ 
ports avec le public. 

Dans la vie privée comme en service, ils doi­ 
vent S·I abstenir de tout ce qui pourrai t porter atteinte 

.... / ... ~ ,".' .""." 
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à la confiance du public ou compromettre l'honneur ou la 
dignité de leur mission. 

Ils ne peuvent se livrer à aucune activité qui 
est en opposition avec la Constitution et les lois du 
peuple belge, qui poursuit la destruction de l'indépen­ 
dance du pays ou qui met en danger la défense nationale 
ou l'exécution des engagements de la Belgiq_u.e en vue 
d'assurer sa sécurité. Ils ne peuvent adhérer ni prêter 
leur concours à un mouvement, groupement, organisation 
ou association ayant une activité de même nature.lI• 

Article 7 .. 

Le Consoil d'Etat, pour répondre aux inten­ 
tions du Gouvernement, propose un texte q_ui reprend la 
disposition de l'article 9, alinéa 2, du statut des a­ 
gents de l'Etat 

Il Article 7.-. 

Il leur est interdit de révéler los faits dont 
ils auraient eu connaissance à raison de leur mission et 
qui auraient un caractère secret de par leur nature ou de 
par les prescriptions du magistrat q_u'ils assistent. 

Cette interdiction s'applique également aux 
délégués permanents qui ont cessé leurs fonctions.lI• 

Articles 8 et 9. 

Pas d'observation. 

TITRE III.. - DU R3CRUTE~.mNT. 

Articles 10, 11 et 12. 

Le Conseil d'Etat propose des modifioations 

~ ... / ..... 
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de formo qui sont contenues dans le texte ci-après 

"Article 10.- 

Nul ne peut être nommé délégué permanent à la 
protection de llenfance s'il ne satisfait aux conditions 
suivantes : 

1 ° être belge; 

2° être de conduite irréprochable; 

3° jouir dos droits civils et politiques; 

4° avoir satisfait aux lois sur la milice? 

5° être âgé de 25 ans au. moins et de 40 ans au plus; 

6° être reconnu, par 18 service de santé administratif, 
comme réuni ssant Lo s c ondi tions d' apti tude physique 
exigées par l'arrêté royal du 30 mars 1939 détermi­ 
nant les aptitudes physiques requises des candidats 
aux emplois publics et en réglant la v~rification; 

7° être détenteur du diplôme d'assistant ou auxiliaire 
social délivré conformément aux dispositions des arrê­ 
tés royaux qui en règlent l'octroi ou d'un diplôme 
faisant foi de connaissances pédagogiques et sociales. 

Article 11.- 

Un arrêté royal, pris aprRs avis de la commis­ 
sion dont l'institution est prévue à l'article 30, déter­ 
mine quels diplômes font foi de connaissances pédagogi­ 
ques et sociales. 

Article 12.- 

Lorsq_ue, dans la liste double q_ui lui est pré­ 
sentée, :rigurent un ou plusieurs candidats qui ne sont 
pas porteurs du diplôme requis, le ministre n'admet ces 
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derniers à subir l'examen d'aptitude prévu par l'article 
47 ter, alinéa 4, de la loi du 15 mai 1912 modifiée par 
la loi du 20 mai 1949 , qu'après avoir pris l'avis de la 
commission dont l'institution est prévue à l'article 30.tt• 

Article 13. 

Les quatre premiers alinéas de l'article n'exi­ 
gent d'aucun délégué la justification de la connaissance 
de la seconde langue nationale. 

D'autre part, le texte~ tel qu'il est rédigé, 
ne tient pas compte de la possibilité de justifier de la 
connaissanoe d'une langue nationale autrement que par le 
diplôme ou l'examen d1aptitude prévu à l'article 12. 

Enfin, aucune disposition ne prévoit la maniè­ 
re dont se fait la justification de la connaissance de 
la langue allemande. 

Tenant compte de ces remarques, le Conseil 
d'Etat propose le texte suivant: 

"Article 13.- 

Dans les provinces de Hainaut, de Liège, de 
Luxembourg, de Na~ur et dans l'arrondissement judiciaire 
de Nivelles, les délégués permanents à la protection de 
l'enfance doivent justifier de la connaissance de la lan­ 
gue française. 

Dans l!e.rrondissement judiciaire de Verviers, 

un délégué doit avoir, en outre, une connaissance suffi­ 
sante de la langue allemande. 

Dans les provinces d'Anvers, de la Flandre oc~ 
cidentale, de la Flandre orientale, du Limbourg et dans 
l'arrondissement judiciaire de Louvain, les délégués 
permanents à la protection de l'enfance doivent justifier 
de la connaissance de la langue néerlandaise. 

.. .. / ... 
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Dans l'arrondissement judiciaire de Bruxelles, 
une moitié du nombre des délégués permanents à la protec­ 
tion de l'enfance doivent justifier de la connaissance de 
la langue française; l'autre moitié, de la connaissance 
de la langue néerlandaise. 

Les dip18mes dont question aux articles 10, 7°, 
et 11 et llexamen d'aptitude qui en tient exceptionnelle­ 
ment lieu, justifient de la connaissance de la langue 
dans laquelle le diplôme a été rédigé ou dans laquelle 
l'examen a été subi. 

La justification do la connaissance de l'autre 
langue nationale peut être faite par un examen comprenant 
une épreuve orale et une épreuve écrite. La matière de 
cet examen ainsi que la composition ot le fonctionnement 
du jury sont fixés par Nous. 

Il en est de même pour la justification de la 
connaissance suffisante de la langue a.Lâ.emande a " .. 

Article 14 .• 

Eu égard à la modification apportée à l'article 
2, le Conseil d'Etat propose d'ajouter à l'article 14 
un alinéa 3 ainsi conçu : 

"Toutefois, les délégués ayant déjà'accompli une 
période d'essai pourront être nommés à titre définitif 
dans un autre arrondissement.". 

Articles 14 et....1.2..:_ 

Le Conseil d'Etat propose de remplacer le mot 
"compétente" par l'expression "qu'ils assistent" • 

. . . 1 ~,--. 
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Article 16. 

Le Conseil d'Etat propose de rédiger la finale 
de cet article ainsi qu'il suit: 

" ••• et aux modalités fixées de commun accord avec le 
secrétaire permanent au recrutement.". 

TITRE IV. - DE L'ENTREE EN ACTlVITB. 

Le projet prévoit que l'entrée en fonction se 
fait par la prestation de serment. La loi n'ayant pas pré­ 
vu le serment, il faut admettre que la base légale indis­ 
pensable au voeu de l'article 127 de la. Constitution, est 
le décret du 20 juillet 1831 qui oblige au serment dont 
il fixe la formule "tous les fonctionnaires de l'ordre 
judiciaire et administratif, les officiers de la garde 
civique et de l'armée, et en général tous les citoyens 
chargés d'un ministère ou dlun service public quelconque". 
Il y a lieu de remarquer toutofois que liarticle 3 du dé­ 
cret préVOit que "le serment sera reçu par l'autorité que 
les lois existantes désignent ~.l cet effet". En l'occurren­ 
ce, aucune loi no détermine cette autorité. 

Lorsqu'il résulte clairement qu'une catégorie 
de pe r s onne s est, au voeu de la loi, soumäse au serment 
dont elle fixe la formule, la détermination de l'autorité 
compétente pour le recevoir devient une simple mesure d'e­ 
xécution qui entre dans l'exercice constitutionnel des 
pouvoirs royaux (Oa s e ,' 20 octobre 1868, Pas. 1869-I-243; 
Pandectes belges, VO Serment politique et professionnol 

n? 18~142 Giron, Dictionnaire administratif, T. l n0218); 

Dès 1832, cette interprétB.tion a été admise 
(arrôté royal du 15 mai 1832 concernant la prestation de 
serment du baron Evin nouvellement naturalisé) • 

. . . / .. -.: 
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Article 17 .. 

Le Conseil d'Etat propose de remplacer les 
mots "Le jour de leur entrée en fonction ••• " par "Avant 
d'ontrer en fonction ••• ". 

Article 18. 

Ce que l'article veut exprimer, c'est que la 
nomination est censée n'avoir jamais été faite. Le Con­ 
seil d'Etat propose un texte en ce sens. 

"Article 18.- 

S'ils négligent de proter serment dans le mois 
de leur nomination, celle-ci sera considé:céc: comme ine- 
xistante.". 

Articles 19 à 22Q 

Le Conseil d'Etat propose des modifications de 
forme qui sont contenues dans le texte ci-après 

"TITRE V. - DES INCOMPATIBILITES. 

Article 19.- 

Il est interdit à tout délégué permanent à la 
protection de l'enfance d'exGrcer, soit lui-même9 soit 
sous le nom de son conjoint ou par personnG interposée, 
aucune espèce de COIT~ercc:. 

Est interdite, dans les mêmes conditions, toute 
activité lucrative ou non lucrative contraire à la digni­ 
té de la mission du délégué ou susceptible de nuire à 
son accomplissement. 

. .. / ... 
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Article 20.- 

Estr en outre, réputé incompatible avec la qua­ 
li t.é do délégué permanent à la protection do l' enfance ~ 
tout mandat ou service, même gratuit, dans des affaires 
privées à but lucratif. 

Cette disposition n'est toutofois pas applica­ 
ble lorsque le mandat ou le service est exercé ou prosté 
par le délégué en qualité de tuteur ou de curateur dlu~ 
incapable, sans préjudice de l'appl~cation de l'article 
191 alinéa 2. 

Article 21.- 

Le Ministre de la Justice peut, sur demande 
écrite et motivée de l'intéressé, accompagnée d'un rapport 
de l' autori té judiciaire qu '.il assiste, autoriser de s dé­ 
rogations aux dispositions des articles 19 et 20. 

TI 'l'RE VI. - DU RAPPORT' ANNUEL. 

Article 22.- 

Un rapport sur la valeur, les aptitudes, le 
rendement et le mérite de chaque délégué permanent à la 
protection de l'enfance nommé définitivement, est trans­ 
mis annuellement au Ministre de la Justice par l'autorité 
judiciaire que le délégué assiste. Ce rapport est commu­ 
niqué au préalable à l'intéressé qui y appose la mention 
"d'accord" ou "pas d'accord" et sa Signature., 

Ce rapport propose l'attribution de l'uno des 
mentions suivantes "Très bon" - "Bon"- "Suffisant" - 
"Mauvais" • 

Liattribution de la mention est faite par le 
Ministre de la Justice qui peut, soit d10ffice, soit sur 

... 1 . ~ . 



GIC. - 11 - L. 1864/1 

demande de l'intéressé, modifier la mention proposée. 
Dans Ifun et l'autre cas, il consultera la commission 
dont l' Lnsü tution c st prévue à l'article 30. Cette c om­ 
mission entendra l'intéressé.". 

TITRE VII. - RETRIJ?UTION? PENSION, AIJLOCATIONS ET IN­ 
DEMNITI~S. 

Articles 23 et 24. 

Pas dl ob se r-va t Lon , 

TITRE VIII. - DU n-:GDIl3 DISCIPLINAIREQ 

Section première - DES PEINES. 

Article 25. 

Pas d'observation. 

Article 26. ____,,_. 

Le Conseil d'Etat propose le toxte suivant : 

"Ar-tri c Le 26.- 

Les peines disciplinairüs prévues aux 1° et 2° 
de l'article 25 sont prononcées par le magistrat que le 
délégué assiste. 

Si le délégué assiste deux ou plusieurs magis­ 
trats, ces peines sont prononcées par eux conjointement; 
en cas de désaccord, le Ministre de la Justice statue. 

Les autres peines sont prononoées par le Minis­ 
tre d'office ou sur proposition de l'autorité judiciaire 
que le délégué assiste. Lorsque la peine est prononcée 
d'office, l'avis préalable de cette autorité est néan­ 
moins recueilli.". . ... / .... 
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Article 27. 

Pas d'observation. 

Article 28. < 

Le Conseil d'Etat propose le toxte suivant: 

"Article 28.- 

Toute peine fait l'objet d tune Ln sc r'Lptd.on au 
dossier de l'intéressé. La radiation de cette peine est 
décidée par le MinistrE"; do la Justice, sur avis du ou des 
magistrats que le délégué assiste ot de la corruniss::'on 
dont l'institution est prévue à l'article 30~". 

Article 29. 

Pas dfobservation~ 

Se ction II.- DE LA COlIIJJEISSION CONSULTArrrVE ET DE 
RECOURS. 

Articles 30 à 33. 

Le Conseil d'Etat propose des modifications qui 
sont c orrtenuo s dans 10 texto suivant : 

"Article 30.- 

Il est institué au Ministère de la Justice une 
Commission consultative ot de recours composée : 

1° d'un président, conseiller à la cour d'appel, nommé 
par Nous; 

2° d'un officier du ministère public près dlune cour ou 
d'un tribunal de première instance, nommé par le 
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Ministre de la Justice sur une liste double pr~sentéc 
1 ' , '1 dt l par cs procureurs generaux pres es cours appe; 

3° d'un juge des enfants nommé par le Ministre de la Jus­ 
tice sur une liste double présentée par les juges dos 
enfants du Royaume r~unis en asscmbl~e; 

4° du fonctionnaire dirigeant l'Office de la protection 
de l'enfance ou de son d~légué, ot d'un autre fonction­ 
naire d~sign~ par le Ministre de la Justice; 

5° de doux d~légués permanents à la pr-o te c t Lon de l'en­ 
fance nommé s par le Ministre de la Just~_ce sur une 
liste double présentée par les délégués permanents 
selon la procédure fixée par le ]IJlinistrEq 

6° d'un secrétaire choisi par le Minist~e de la Justice 
parmi les agents de son département~ Il nta pas voix 
délibérative .. 

Des membres suppléants, dont le nombr-e est 
égal à celui des membres effectifs~ sont désignés de la 
même manière. 

Article 31.- 

Le mandat cles membres de la COlllJnission consul­ 

tative et de recours est de trois années. 

Il est renouvelable. 

Article? 32.- 

La Commission consultative et de recours déli­ 
bère ot donne son avis notamment : 

1° sur les questions relatives aux intérêts matériels et 
professionnels des délégués permanents à la protection 
de l'enfance dont elle serait saisie soit par le Mi­ 
nistre, soit par l'un de ses membres, soit par un ou 
plusieurs int~ressés; 

... / " .. 
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2° sur l'application des peines disciplinaires énu.mérées 
aux 3°, 4°, 5° et 6° do l'article 25 en cas de recours 
exercé par l'intéressé contre la proposition de sanC­ 
tion dont il est l'objet; 

3° sur la radiation des peines disciplinaires; 

4° sur les demandes ou propositions de revision des con­ 
clusions du rapport anEuel et sur les propositions de 
licenciement au cours de la période diessai; 

5° sur le recours introduit contre la ~écision de prolon­ 
gation de la période d'essai; 

6° sur les recours formés par lE?S agents mis en disponi·­ 
bilité ou faisant l'objet d'una suspension préventive 
dépassant une duráo de trois mnis. 

Article 33.- 

Le requérant a la faculté de d t une 
part, un des membres représentant l'administration et, 
dtautre part, un des membres représentant les délégués 

permanents à la protection de L' onf anc c , 

Le président récuse. le membre qu'il estimerait 
avoir un intérêt personnel dans la contostation. 

Le membre récusé est remplacé par son supplé- 
ant.". 

Section III. - PROCEDURE. 

Articles 34 et 35. 

Le Conseil d'Etat propose le texte suivant : 

"Article 34.- 

Le délégué permanent à la protection de l'en­ 
fance a dix jours pour saisir la Commission consultative 

." .. / ... 
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et de recours, par lettre recommandée à la poste adressée 
au Ministre de la Justice. 

Ce délai court à dater de la notification de la 
proposition du rapport ou de la décision dont il fait 
l'objet. 

l':..rticle 35.- 

Le fonctionnaire dirigeant l'Office de la pro­ 
tecti.on de l'enfance transmet à la commt s af.on consul ta­ 
tive ot de recours Ie dossier complet do l'affairo.". 

+ 
+ + 

La modification apportée au texte de ces deux 
articles a pour but de faire disparaitre une difficulté 
d'intorprétation à laquelle 108 articles 88 et 89 du sta­ 
tut des agents de l'Etat, que le projet cepie, p"vaient 
donné lieu, et qui portait sur le caractère obligatoire 
de la transmission du dossier par le fonctionnaire com­ 
pétent (VoirConsoil d'Etat, 24 octobre 19499 ar-r ô t n? 
135, Gavroy). 

Articlo )6. 

Cet article est la reproduction de l'article 

90 du statut des agonts de l'Etat. Il faudra donc lui 
donner la portée que lui a reconnue la jurisprudence ad­ 
ministrative. 

Article 37. 

Pas d'obsorvation. 

• •• / • e • 
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Articlo 38. 

Le Conseil d'Etat propose de remplacer les mots 
"l'appelant" par nIe requérantH .. 

Articles 39 et 40. 

Pas d'observation. 

Articles 41. ~-- 
Le Conseil d'Etat propo se cle remplacer le mot 

"est" par "peut être!l, afin de rapprocher le texte de 
celui de l'article 95 du statut des agents de l'Etat. 

TITRE IX. - DES CONGES. 

Article 42. 

Etant donné la volonté du Gouvernement de ne . 
pas assimiler los délégués permanents à la protection de 
l'enfance aux agents de ItEtat~ sauf pour oertaines dis­ 
positions précises et qui sont spácifiées, le Conseil 
dlEtat propose de compléter cet article ainsi qr.t'il suit: 

"Article 42.- 

Tout délégué permanont à, la protection de l' en­ 
fance a droit au même régime de congé que les agents de 
l'Etat de la catégorie à laquelle il est assimilé pour 
l'application du statut pécuniaire.". 

. .. 1. · . 
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TI.rRE X. - DES l'LODES DI INTI;RRUPTION ET DE CESSJ~TION 
D'ACTIVITE. 

Section première. DELLA SUSPENSION DE SERVICE. 

Article 43. 

Pas d'observation, sauf à supprimer dans le 2°, 
une fois, les mots "de servicQ", après les mots "ayan~ 
plus de dix ans Il • 

Section II.- DI: LA EISE EN DIS::POEIBILITE. 

Article 44. 

Pas d'observation. 

Section III.- DE LA CE·:3SATION DEFINITIVE DE L'AC­ 
TIVITE. 

~l.rticlc 45. 

Le Conseil d'Etat constate que l'article 45 
se borne à reproduire l'article 107 du statut dos agents 

de l'Etat, à l'exception du 6°. 

Depuis la rédaction du projet, la disposition 
'lui fait l'objet du 5° a été complétée par un article 

107 bis. 

Comme le Gouvernemont a l'intention de repren­ 
dre les dispositions du statut actuellement en vigueur, 
le Conseil d'Etat propose de compléter en consé'luence 
l'article 45 par un paragraphe 2, et de supprimer le 5° . 

. .. . 1 · · · 
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La rédaction de l'article 45, rapprochée de 
l'article 25 qui range la démission d'office parmi les 
peines disciplinaires, recèle les m~mes contradictions et 
prête aux mêmes difficultés d'interprétation que les dis­ 
positions correspondantos du statut des agents de l'Etat. 
Toute modification supposerait, de la part du Gouverne­ 
ment, des décisions tenant au fond sur des questions nom­ 
breuses et délicates. Insuffisamment éclairé à ce sujet 
sur les intentions du Gouvernement, le Conseil d'Etat ne 
peut proposer un remaniement du texte. 

"Article 45.- 

§ 1er. Sont d10ffice et sans pr~avis démis de 
leur fonction par le Ministre de la Justico : 

1° les délégués dont la nomination n'est pas régulière; 

2° les agents qui cessent de répondre aux conditions fi­ 

xées par les Nos 1, 3 et 4 de l'article 10 du présent 
statut; 

3° ceux qui, après absence autorisée, négligent, sans 
motif valable, de roprondre leur service; 

4C ceux qui, sans motif ve.Lab l.e , aband onnerrt leur poste 
et restent absents pendant plus de dix jours; 

5° ceux qui ne se confonnent pas à l'obligation de rési­ 
dence dans le délai prévu; 

6° ceux qui se trouvent dans les cas déterminés par arrê­ 
té ministériel o~ l'application des lois civiles et 
pénales entraine la cessation des fonctions; 

7° ceux qui, en activit~ de service ou en disponibilité, 
sont atteints d'une invalidité prématurée dùment cons­ 
tatée, dans les conditions fixées par la loi, et les 
mettant hors d'état de remplir leur mission d'une ma­ 
nière complète, régulière ot continuo; 

.",./.". 
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8° ceux qui sont l'objet d'une démission d'office ou 
d'une révocation disciplinaire. 

§ 2. Sont d'office et sans préavis démis de 
leur fonction par Nous, conformément aux dispositions de 
l'article 107 bis de l'arrêté royal du 2 octobre 1937 
portant le statut des agents de l'Etat, les délégués qui 
contreviennent aux dispositions do l'article 6, alinéa 3, 
du présent arrêté.". 

~cle 46. 

Pas d'observation. 

TITRE XI. - DISPOSITIONS FINALES ET TRANSITOIRES. 

Articles 47 à 500 

Le Conseil d'Etat propose des modifications qui 

sont contenues dans le texte suivant : 

"Article 47 .. - 

L'appréciation des services antérieurs des dé­ 
légués permanents pour la fixation de leur traitement 
sera faite conforménent aux dispositions du statut pécu­ 
niaire des agents do l'Etat. 

Article 48.- 

Les délégués permanents qui seraient, par appli­ 
cation de l'article 46, 3°, mis à la retraite à la date 
d'entrée en vigueur du présent arrêté, sont maintenus en 

activité par mesure exceptionnelle jusqu'au 1er juillet 

1951. 

A partir de cette date, il leur sera alloué une 
subvention tonant lieu do pension égale à la différence 

.... ,/ ... 
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entre le montant fixé à raison de X/60èmc de la moyenne 
de la rémunération des cinq dernières années (carrière 
fictive) et celui de la pension q_u1ils recevront au titre 
des versements effectués en application des dispositions 
légales relatives à l'assurance en vue de la vieillesse 
et du décès prématuré. 

Les délégués permanents déjà en activité et qui 
atteindront postérieurement au 1er juillet 1951 la limite 
d'âge sans remplir les conditions nécessaires pour béné­ 
ficier d'une pension, recevront une subvention tanant 
lieu de pension dont le montant scz-a fixé comme prévu à 
l'alinéa 2. 

Article 49.- 

Les conditions auxquelles les délégués perma­ 

nents, qui étaient en fonction à titre temporaire à la 
date d'entrée en vigueur du présent arrêté, pourront être 
nommés à titre définitif, seront détorrainées par Nous. 

Article 50.- 

Les délégués permanents pourront être nOlnmés 
agents de ltEtat au sens de l'arrêté royal du 2 octobre 
1937, dans les cadres de 1lOffice de la protection de 
l'enfance, aux conditions déterninées par Nous.". 

Article 51. 

Le Conseil d'Etat propose dfajouter les mots 
"en faveur" devant les mots : "de personnes en service 
dans des administrations publiq_ues ••• ". 

. .. / ... 
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Article 52. 

Cette disposition étant inutile, le Conseil 
d'Etat propose de la supprimer. 

Articles 53 et 54. 

Par suite de la suppression de l'article pré­ 
cédent, ces articles porteraient los Nos 52 et 53. 
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Tlr:LEL I. - ALGEr:1~NE BEPALINGEN. 

Artikel 1. 

De Raad van State stelt voor, het woord 
"helpers Il ,dat geen bepaalde juridische be t e kend s h ee f t , 
weg te laten. 

Het eerste lid (Nederlandse tekst) zou moeten 
eindigen met de woorden: " ... opdrachten omschreven 
in de wets- en reglementsbepalingen tot verzekering van 

de kinclerbescherming. ", 

Artikel 2. 

Krachtens de wet hebben de magistraten deel 
aan de benoeming van de afgevaardigde of de afgevaar­ 
digden die met hen zullen moeten samenwerken. Dit 
blijkt zeer dUidelijk uit de tekst zelf van de terste 
twee leden van artikel 47 ter, dat een voordracht in 
ieder arrondissement voorschrijft en (;}en bijzondere 
wij ze van voordracht wanneer een cnk e Le b e dá eru ng 
in het arrondissement is ingostcld. 

De verplaótsing, zelfs omkleed met het "ad­ 
viest' van de bo ur okken magj_stratcm, kan tot gevolg 
h ebb en die m.agistraten een medewerker op te dringen 
die zij zouden geweigerd hebben voor te dragen. Het 
feit dat hij door een van hun collega's is voorge­ 
dragen, verandert niets aan die toestand. 

Do Regering acht het voldoemde , gemachtigd 
te zijn om tijdelijke aanwijzingen te doen. Dien­ 
volgens stelt de Ra~d van State de volgende tekst voor: 

... / ... 



MTL. - 23 - 

"Artikel 2.- 

Op eensluidend advies van de betrokken magis­ 

traten, kan de Minister v an Jus t ä tie de vaste afgevaar­ 

digde van een arrondissement aanw t j z en om zijn opdracht 

tijdelijk in een ander arrondissement uit te voeren. Il. 

Artikel 3. 

Geen opmerlöngen. 

~PITEJ.J II. - ?IJICHTEN. 

Artikelen 4 en 5. _.~-----_ .. _- 
De magistraat met wie de afgevaardigden moeten 

samenwerken, wordt in het ontwerp op versctillende wij­ 

zen aangeduid: IIgerechtelijke ov e r'h c i.d die zij bijstaan, 

gerechtelijke overheid waarvan zij afhangen, bevoegde 

gerechtelijke overheid, magistraat onder wiens leiding 

de afgevaardlgde staat," enz ... 

De Raad van State is van advies dat telkens 

wanneer een zelfde begrip wordt bedoeld een zelfde uit­ 

drukking dient t(~ worden gebruikt en stelt voor, overal 

de uitdrukking "rechterlijlœ overheid (of magistraat) 

aan welke zij hun bijstand verlenen" te bezigen. 

In artikel 5, laatste lid,(Nederlandse tekst) 

schrijve men de Procureur des Konings bij de • Il 
e 

rechtbank in welker rechtsgebied die misdaad of dit 

wanbedrijf gepleegd wo r d of de verdachte zou kunn en aan­ 

getroffen worden. ", 

• go • / ••• 
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Artikel 6. 

Het derde lid van dit artikel is gestold met 
de bedoeling, de tekst van artikel 9 van het statuut van 
het Rijkspersoneel ove~ te nemen. Die tekst is echter ge­ 
wijzigd bi,i het lconinklijk besluit van 5 Februari 1951 
betreffende de verdediging van het openbaar ambt. De Raad 
van State stelt derhalve voorr de tekst van het derde 
lid in Qvereenstemning te brengen met de nieuwe tekst 
van artikel 9 van het statuut. 

"Artikel 6 ..... 
Zij moeten dB meest strikte beleefdheid in acht 

nemen zowel in hun dienE:tbotrek:cingen a Ls in hun omgang 
met het publiek. 

Zowel in dienst als in het particulier leven 
moeten zij alles vermijden wat aan het vcr+r-ouwen van 
het publielc zou kurmen schaden dan wel de eer of de 
waardigheid van hun o pd.rach't in het gedrang brengen. 

Zij mogen zich niet inlaten illet enige bedrijvig­ 
heid die in st~ijd is met de Grondwet en de wetten van 
het Belgisch volk, die de vernietiging van I s lands onaf­ 
hankelijkheid op het oog heeft of die de landsverdediging 
of de ui tvoeJring ven de verbintenissen van BelgiOë strek­ 
kend tot het verzekeren van zijn veiligheid in gevaar 
brengt. Zij mogen niet toetreden nooh hun medehulp ver­ 
schaffen aan een bewogtng, groepering, organisatie of 
vereniging met een bedri jv i ghe i.d Vell dezelfde aard. li. 

Artikel.....L_ 

Om aan de bedoelingen van de Regering tegemoet 
te komen, stelt de Raad van State een tekst voor, die het 

.0./."'. 
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bepaalde in artikel 9, tweede lid, van het statuut van 

het Rijkspersoneel herhaalt: 

"Artikel 7.- 

Het is hun verboden feiten bekend te maken 

die zij zouden kennen tor oorzake van hun opdracht, 

en di8 van nature of we gen s de; voorschriften van de 

magistraat die zi j bij s t aan van geheime aard zouden 

zijn. 

Dit verbod is ook van toepassing op de vaste 

afgevaardigden die niet meer in betrek1{ing zijn. ft. 

Artikelen 8 en 9. 

Geen opmerkingen. 

TI TEL III. - V/EHVII'TG. 

De Raad van State stelt vormwijzigingen 

voor, die in de onderstaande t t zijn aangebracht : 

"Artikel 10.- 

Niemand kan tot va s t e afgevaardigde ter 

kinderbescherming wo r-d en benoemd, indien hij niet 

aan de volgende vereisten voldoet 

1 ° Be Lz z i jn • 5 ~ 

2° van onberispelijk gedrag zijn 

3° de burgerlijke en politieke rechten genieteo 

4° aan de militiewetten voldaan hebben 

5° ten minste 25 jaar en ten hoogste 40 jaar oud zijn i 
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6° door de administratieve gezondheidsdienst moet be­ 

vonden zijn dat hij voldoet aan de lichamelijke 

vereisten gesteld in het koninklijk besluit van 30 

Maart 1939 tot bepaling cm contrôle van de lichame­ 

lijke voorvvaarden welke van de candidaten voor open­ 

bare betrekkingen vereist worden ; 

7° houder zijn van het diploma V'1n maatschappelijk 

assistent~ uitgereikt overeenkomstig de bepalingen 

van de koninklijke besluiten die de toekenning er 

van r-e ge l.en , of van (~en diploma tot blijk van kennis 

op maatschap:pelijk of opvocdkun.dig gebi.ed. 

Artikel 11.- 

Een koninkli jk be s Lu.i, t , genomen na advi.e s 

van de cOIlli.llissie waarvan artikel 30 de i.nstelling be­ 

paalt, stelt vast welke diploma's b ew ij s leveren van 

kennis op maatschappelijk en opvoedkundig gebied. 

Artikel 12.- 

Wanneer in de dubbellijst die hern wordt voor­ 
gedragen, een of meer candidaten voorkomen die het 

vereiste diploma niet bezitten, geeft de Minister die 

candidaten geen toelating tot he t bekwaamheidsexamen 

waarvan sprake in het vierde lid van ar-t Lke I 47 ter van 
de wet van 15 Mei 1912, gewijzigd bij de wet van 20 
Mei 1949, dan na het advies van de cornmissie waarvan 

artikel 30 de instelling bepaalt, te hebben ingewonnen.". 

Artikel 13. 

De eerste vier leden van dit artikel eisen 

van geen enke l e afgevaardigde he t bewi j s van de kennis 

van de tweede landstaal. 

. .. / ... 
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Anderzijds houdt de tekst zoals hij gesteld is 

geen r-cken Lng met de mogeli jkheid 7 de kennis van een lands­ 

taal andors te bewijzen dan door het diploma of het be­ 

kwaamheidsexamen waarvan sprake in ar-t Lke L 12. 

Tenslotte bepaalt geen enkele tekst op welke 
wijze het bewijs van de kennis van de Duitse taal wordt 

geleverd. 

Met inachtneming van die opmerkingen stelt 

de Raad van State de volgende tekst voor : 

"Artikel 13.- 

In de pr-ov Lno i.eri An twe r-pen , Limburg, Oost­ 

Vlaanderen en West-Vlaanderen en in het l'echterlijk ar­ 

rondissement Leuven moeten de vaste afgevaardigden ter 

kinderbescherming van de kennis van de Nederlandse taal 

doen blijken. 

In he t rechterlijk arrondissement Brus se'l , moet 

de ene helft van het aantal vaste afgevaardigden ter 

kinderbescherming van de k enn i s van de Nederlandse taal 

doen blijken ; de andere helft van de kennis van de 

Franse taal. 

In de provinci~n Henegouwen, Luik, Luxemburg, 

Namen en in het rechterli,jk arrondissernent Nijvel moeten 

de vaste af gevaa rd i gden ter kinderbescherming van de 

kennis van de Franse taal doen blijken. 

In het rechterlijk arrondissement Verviers moet 

een afgevaardigde bovendien de Duitse taal voldoende 

kennen. 

De diploma's waarvan sprake in de artikelen 10, 

7°,en 11 en het bekwaamheidsexamen dat hiervoor bij uit­ 

zondering in de plaats komt, leveren het bewijs van de 

kennis van de taal waarin het diploma is gesteld of het 

examen is afgelegd. 

eo./ ... 
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Het bewijs van de kennis der andere Land s t aa'L 
kan geleverd worden door middel van een examen dat uit 
een mondeling en een schriftelijk gedeelte bestaat. De 
stof van dit examen alsmede de samenstelling en de werking 
van de examencommissie worden door Ons bepaa.Ld , 

Hetzelfde geldt eveneens voor bet bewijs van de 
voldoende kennis van de Duitse taal.lt• 

Artikel 14. _._-- 
Gelet op de wijziging aangebracht in artikel. 29 

stelt de Raad van State voor9 aan artikel 14 een derde lid 
toe te voegen, luidend als volgt 

"De af gcvaar-d t gden dit; reeds ben proeftijd 
hebben gedaan ,kunnen echter in een ander ar-r-ondâ s s eme n't 
vast worden benoemd.". 

Artikelen 14 en 15. 

De Raad van State stelt voor, de woorden "be­ 
voegdE:: rechterlijke overheid" te vervangen door de uit­ 
drukking "rechterlijke overheid die zij bijstaan". 

In artikel 18, derde en vierde lid, (Nederlandse 
tekst)schrijve men fi ••• met opzegging VE.~n drie maanden". 

Artikel 16. 

De Raad van State stelt voor,het slot van dit 
artikel te doen luiden als volgt: " •.• en de modaliteiten 
vastgesteld in onderlinge overoenstemming meet de Vaste 
Wervingssecretaris • lt. 

• Q • / ••• 
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TITEL IV.- HET IN DIENST TREDEN. 

Het ontwerp bepaalt dat de indiensttreding ge­ 
schiedt door de eedaflegging. Daar de wet geen eed op­ 
legt, is aan te nemen dat de krachtens artikel 127 van de 
Grondwet vereiste rechtsgrond is het decreet van 20 Juli 
1831 dat de eed ,waarvan he t zelf t formulier vaststelt, 
verplicht maakt voor "al de ambtenaren van het gerecht 
en van he t bestuur, de officieren van de burgerwacht en 
van het leger en, in het a.Lg eme en , al de ingezetenen be­ 
last met enig openbaar amb t of enige openbare dienst". 
Hierbij weze echter opgemerkt dat artikel 3 van het de­ 
creet bepaalt ~ "d e eed wordt af gel.egd '1661' de overheid, 
door de bestaande wetten daartoe aangewezen". In het 
onderhavige geval bepaalt geen enkele wet wie die over­ 
heid is. 

Wanneer duidelijk blijkt dat een categorie 
van personen krachtens de wet gehouden is de eed af te 
leggen waarvan deze wet het formulier vaststelt? dan 
wordt het een gewone maatregel van uitvoering behorend 
tot de grondwettelijke uitoefening van de koninklijke 
macht, vast te stellen vó ó r wo l.ke overheid de eed moet 
worden afgelegd (Cass. 20 October 1868, Pas. 1869 - l 
243; Pandectes belges, VO Serment ~901i tique et profes­ 
sionnel, nrs 18-14-2? Giron, Dicti cnnai r e admi:::listra tif, 
T. r nr 218). 

Sedert 1832 is die interpretatie aangenomen 
(koninklijk bo al.uä t van 15 Mei 18_)2 betreffende de eed­ 
aflegging van de toentertijd pas genaturaliseerde baron 
Evin) • 

. '" 11/ . "" . 
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Artikel 17. 

De Raad van State stelt voor, de woorden flOp 
de dag dat zij op proef in dienst treden ... 11 te vervangen 
door "Alvorens op proef in dienst te treden~ .• ". 

Artikel 18. 

Di t ar+Lke'L wil zeggen dat de benoeming wordt 
geacht nooit geschied te zijn. De Raad van State stelt 
een tekst in die zin voor : 

"Artikel 18.- 

Zo zij b tnricn de maand na hun benoeming ver­ 
zuimen de eed af te leggen, wordt die benoeming als 
nie t bestaande bc achouwd,", 

~rtikele~19 tot 22. 

De Raad van State stelt vormwijzigingen voor, 
opgenomen in do onderstaande tekst. 

tlTITEL V.- ONVERENIGBAAHHEID. 

Artikel 19.- 

. Aan allee vaste afgevaardigde ter kinderbescher­ 
ming is het verboden hetzij zelf ~ hotzj.j onder de naam 
van zijn echtgenoot of door een tussenpersoon, enige soort 
van handel uit te oefenen. 

• co "'/ #- " • 
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" 

Onder dezelfde omsta.ndigheden is verboden e l.ke al. 
dan niet winstgevende wer'kz.aamhe Ld die in strijd is met 
de waardigheid van de opdracht van de afgevaardigde of 
die het vervullen van die opdracht in de weg kan staan. 

Artikel 20.- 

lVIet de hoedanigheid van vasto afgevaardigde 
ter kinderbescherming wordt bovendien onverenigbaar ge­ 
acht elke zelfs onvergolden last of dienst in particu­ 
liere zaken met winstoogmerken., 

Deze bepaling is evenwel n i.o t van toepassing 
wanneer de afgevaardigde zi jn last waa.rrie emt of zi jn 
dienst presteert als voogd of curator van een onbekwaam 
persoon, onverminderd het bepaaLde in artikel 19, tweede 
lid. 

Artikel 2"1.- 

De Minister van Justitie Iran op schriftelijk 
en met redenen omkleed verzoek van de be t r-ckkene , waarbij 
een verslflg van de rechterlijke ovorheid aan welke hij 
zijn bijstaJ.'ld verleent,is gevoegd,afvvijkingcn van het bepaal­ 
de in de artikelen 19 en 20 toestaan. 

TITEL VI.- HET JAARLIJKS VERSLAG. 

Artikel 22.- 

Een verslag omtrent de waarde, de geschiktheid, 
het rendement en de verdiensten van elke definitief aan­ 
gestelde vaste afgevaardigde ter kinderbescherming wordt 
ieder jaar aa~ de Minister van Justitie overgemaakt door 
de rechterlijke overheid aan welke de afgevaardigde zijn 

I . ~./ " .. 
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b ijá;and verleent. :Datverslag wo r d t vooraf aan de be trok­ 
kene medegedeeld die er de vermelding "akkoord Il of "ni et­ 
akkoord" en zi jn handtekening op plaatst. 

Dat verslag stelt d(.:; toekenning van een van de 
volgende vermeldingen voor: "zeer goe d " - "goed" - "vol­ 
doende" - "slecht". 

De toekerrrling van de vermelding geschiedt 
door de Minis ter van (.hts'ti tie die, he tzij ambtshalve, 
hetzij op aanvraag van de be t r-okkene , de voorgestelde 
vermelding kan wijzigen. In beide gevallen raadpleegt 
hij de commissie waarvan artikel 30 de instelling bepaal t. 
Die comnri s s iG hoor t d e be trol>:l-cene. ", 

TITEL VII. - BEZOLDIGING! PE~SIGE~~.T.Q_~J..GEN 
EN VERGOEDINGEN~ 

Artikelen 23 en 24. 

Geen opmerkingen. 

TITEL VIII. - 'l'UCHTREGELING. 

Afdeling 1.- STRAFFEN. 

ArtilŒl 25. 

Geen opmerkingen. 

. .. 1 · " . 
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Artikel 26. 

De Raad van State stelt de volgende tekst voor: 

"Artikel 26.- 

De onder 10 en 20 van arti]cel 25 vermelde straf­ 
fen worden uitgesproken door de magistraat aan wie de 
afgevaardigde zijn bijstand verleent. 

Zo de afgevaardigde aan twee of meer magistra­ 
ten zijn bijstand verleent, worden de straffen door 
hen gezamenlijk ui tgesprol{enj indie:n zij het niet eens 
zj_ jn, be slist de Minis ter Vé.m JUE;t i tie. 

De overige straffen spreekt de Minister van 
Justitie ambtshalve uit of op voordracht van de rechter­ 
lijke overheid aan we l.ko de afgevan,rdigde zijn bijstand 
verleent. Indien de straf ambtshalve wordt uitgesproken, 
wordt niettemin vooraf het advies van die overheid in­ 

gewonnen. " • 

ArtikeL 27 '_ 

Geen opmerkingen, 

Artikel 28. -- 
De Raad van State stelt do volgende tekst voor: 

lIArtikel 28.- 

Van elke straf wordt in het dossier van de be­ 
trokkene aantekening gehouden. Over de doorhaling van 
die straf be slist de Minister van J·ustiti e op advi es 

... / .. · 
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van de magistraat of de magistraten aan wie de afgevaar­ 
digde zijn bijstand verleent, en van de cornmf.as i,e waa.r-van 
artilœl 30 de instelling bepaalt.". 

Artikel 29. 

Geen opmerkingen. 

Afdeling II. - COlVILISSIB VAN ADVIES El'T VAN 
BEROEP. 

Artikelen 30 tot 33. 

TIe Raad van State stelt wijzigingen voor? op­ 

genomen in de onderstaande tekst ~ 

"Ar t Lke L 30.- 

Bij het Ministerie van J1.lstitie wordt een 
Commissie van advies en van beroep ingesteld? bestaande 
uit: 

1° een voorzitter? raadsheer in het hof van beroep, 
door Ons benoemd ; 

2° een ambtenaar van het Openbaar Ministerie bij een hof 
of bij een r-e chbbank van eerste aanleg, door de Minis­ 
ter van Justitie benoemd uit een lijst van twee càn­ 
didaten voorgedragen door de procureurs-generaal hij 
de hoven van beroep ; 

3° een lcinderrechter door de Minister van Justi tie be­ 
noemd uit een lijst van twee candidaten voorgedragen 
door de in vergadering verenigde kinderrechters van 
het Rijk; 

4° de ambtenaar die de leiding heeft VEm de Dienst voor 
kinderbescherming of zi jn gemachtigde en een ander 
daor de Minister van Justitie aangewezen ambtenaar; 

5° twee vaste afgevaardigden ter kinderbescherming?door 
de Minister van Justitie benoemd uit een lijst van 
twee candidaten voorgedragen door de vaste afgevaar­ 
digden volgens een door de I.fIinister bepaalde procedure] i 

6° een secretaris door de Minister van Justitie onder het 
personeel van zijn departement gekozen. Hij is niet 
stemgerechtigd. 
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Zoveel plaatsvervangende leden als <':1: werke­ 
lijke leden zijn, worden op dezelfde manier aangewezen • 

. Lrtikel 31.- 

Het mandaat van de leden van de Commissie 
van advies en ven beroep duurt drie jaar. 

Het kan ve rna euwd worden. 

Artikel 32....:..- 

De Commissie van advies en vun beroep be­ 
raadslaagt en geeft haar advies onder meer over 

1° de kwesties betreffende de materiële en beroeps­ 
belangen van de vaste afgevae.rd:i.~~z;den ter kinder­ 
bescherming, die hetzij de Minister, hetzij een van 
haar leden, hetzij een of meer belanghebbenden 
haar voorleggen; 

2° de toepassing der tuchtstraffen onder )0, 4°, 5° 
en 6° ve.n artikel 25 v8rmeld,ingeval de belang­ 
hebbende van de tegen hem voorgestelde straf 
beroep heeft ingesteld; 

)0 de doorhaling van de tuchtstraffen; 

4° de aanvragen of voorstellen tot herziening van 
de conclusies van het jaarlijks verslag en de 
voorstellen tot afdanking in de loop van de 
proeftijd; 

5° het beroep ingesteld tegen de beslissing tot 
verlenging van de prooftijd; 

6° de beroepen ingesteld door de per-s onoe Ls Leden 
die ter beschikking zijn gesteld of tegen wie 
een preventieve schorsing van moer dan drie maan­ 
den is genomen, 

. .. / ..... 
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Artikel 33.- 

De verzoeker mag enorzijds een der leden die 
hot bestuur vertegenwoordigen en, anderzij ds t een der 
leden die de vaste afgevaardigden tor kinderbescher­ 
ming vertegenwoordigen, wraken. 

De voorzitter wraakt hot lid waarvan hij 
meent dat het een persoonlijk belang in de betwisting 
heeft .. 

Het gewraakte lid wordt door zijn plaats­ 
vervanger vervangen. Il. 

Afdeling III. PROCEDURE. 

Artikelen 34 en 35. 

De Raad van State stelt de volgende tekst 
voor : 

"Artikel 34.- 

De vaste afgevaardigde ter kinderbescherming 
heeft tien dagen tijd om bij aangetekend schrijven aan 
de Minister van Justitie gericht, een aangelegenheid 
bij de Commissie van advies en van beroep aanhangig ·te 
maken. 

Die termijn loopt te rekenen van de kennis­ 
geving van het voorstel van het verslag of van de hem 
betreffende beslissing. 

• • I!' / .... 
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Artikel 35._- 

De ambtenaar die de Dienst voor kinderbe­ 
scherming leidt, maakt aan de Commissie van advies 
en van beroep het volledig do s s Lcz- van de zaak over." .. 

+ 
+ + 

De wijziging in de tekst van deze beide 
artikelen aangebraeht,strekt om een moeilijkheid 
van interpretntie ui t de v'leg te: ruimen, waartoe 
de artikelen 88 en 89 V1::m het statuut van het .. 
Rijkspersoneel, door het ontwerp overgcnomon, aan­ 
leiding waren, en die verband hield met het ver­ 
plicht karakter van de overmaking van het dossier 
door de b(::vo(;gc1e amb-t enaar- (zie Raad van State 24 

October 1949, arrest nI' 135, Gavray). 

Artikcü 36!.. 

Di t artikel is een hc rhe.L'i.ng W1n artikel 
90 van het statuut van het Rijkspersoneal. Het zal 
dus d ez e Lfde Jraagwijdte moeten hebben als die welke 
de administratieve rechtspraak heeft aangenomen. 

Artikel 37. 

Geen opmerkingen. 

Artikel 38. 

De Raad van State stolt voor, de woorden 

"de beroeper" te vervangen door "de verzoeker" • . .. / ... 
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Artikelen 39 en 40. 

Geen opmerkingen. 

Artikel 41. 

De Raad van State stelt voor, het woord 
"wor-d t " te vervangen door "kan ••• wo rd en If, teneinde 

de tekst nauwer te doen aans Lu i ten atm die van ar­ 
tikel 95 van het statuut van het Rijkspersoneel. 

In de p l ae.t s van "vc)Tblijfskostcn" schrijve 
men "verblijfkosten". 

TI.i:EL IX. - VERLOE'. 

Artikel 42. 

Daar het de bedoeling vnn de Regering is de 
vaste afgevaardigden ter kinderbescherming niet met het 

\ 

Rijkspersoneel gelijk te stellen, behoudens voor som- 
mige bepaalde punten en die nader worden omschreven, 
stelt do Raad van State voor, dat artikel als volgt 
aan te vullen : 

ItArtikel 42.- 

Iedere vc,ste afgevaardigde ter kinderbe­ 
scherming heeft recht op hetzelfde verlofregime als 
het Rijkspersoneel van de categorie waermee hij ge­ 
lijkgesteld is voor de toepassing van het gelde11jk 
statuut.". 

.. .. / ... 
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TITEL X. -V>ŒJZEN WAAROP DE ACTIVITEIT ONDEIŒROKi';n OP 
GESTAAKT WORDT. 

Afdeling I. DIENST~CHOHSING:.e 

Artikel 43. 

Geen opme r-k.i.ng en , mi ti:) in hot 2° "van de 
Franse tekst eenmaal de woorden "de service" weg 
te laten na de vvoorden "ayant plus d.e dix ans" 1 en 
in het Ned(~rlands te schrijven : "Al.s dienstschorsing 
met behoud van het recht op bevordering worden be­ 
schouwd: .•. 11. 

Artikel 44-. 

Geen opmerkingen. 

Afdeling III. DEFINITIEVE STAKING Vld\T DE ACTIVITEIT. 

Ar t Lkc L 4 f:; 
./ . 

De Raad van State stelt vast dat artikel 
45 enkel een over-name is van artikel 107 van het 
statuut van het Rijkspersoneel, mot uitzondering 

van 6°. 

Sinds het opstellen van het ontwerp is de 
bepaling opgenomen in 50 met een artikel 107 bis 
aangevuld. 

. .. / . " . 
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Daar de Regering voornemens is de thans 
geldende bepalingen van he t suatuu t over te nemen, 
stelt de Raad van State voor, artikel 45 dien­ 
overeenkomstig met een 'par2cgré~8.f 2 aan te Vl.111en, 
en het 5° weg te laten. 

De tekst van artikel 45, vergeleken met artikel 
25 dat he t ontslag van amb t sweg e onder de tU.chtstraffen 
rangschikt, bevatdezelfde tcgcnstri ;jdigheden en geeft 
aanleiding tot dezelfde intÎ.:n.'pretaticmoeilijkhc)den als 
de overeenstemm.encle bepalingen van het statuut van het 
Rijkspersoneel. Iadore wijziging zou vanwege de Regering 
beslissingen over de grond Lnz.ak c t;:~lrijlce en kiese 
kwe s t Le s onderstellen. De.ar do Ee.ad V2.n State in dezen 
niet voldoende op de hoogte is van de bedoelingen van 
de Regering, kan hij geen omgewerkte tekst voorstellen. 

"Artikel 45.- 

§ 1. Door de Minister van Justitie worden 
ambtshalve en zonder opzeggingstermijn uit hun ambt 
ontslagen : 

1 ° de afgevaardigden die niet regelm.ntig benoemd worden; 

2° zij die met me e r voldoen ,<:t-:m de eisen gesteld bij 
de nrs î, 3 en 4 van artikel 10 vo.n dit statuut; 

3° zij die na geoorloofde afwezigheid zonder geldige 
reden verzuimen hun dienst te hervatten; 

4° zij die zonder geldige reden hun post verlaten en 
gedure~de meer dan tien dagen afwezig blijven; 

5° zij die binnen de gestelde termijn de verplichting 
omtrent de verblijfplaats niet nakomon; 

6° zij die zich in de bij ministerieel besluit bepaal­ 
de gevallen bevinden, waarin toepassing van dt;; bur­ 
gerlijke wetten en van de strafwetten ambtsneerleg­ 
ging ten gevolge heeft; .. ,,/ ... 
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7° zij die, in actieve dienst of ter beschikking ge­ 
steld, wegens vroegtijdige invaliditeit in de door 
de wet bepaalde voorwaarden behoorlijk vastgesteld 
niet meer in staat zijn ~ln opdracht volledig, ge­ 
regeld en cnaf'gcbr-okcn te vervullen; 

8° zij die ambtshalve ontslagen of disciplinair ont­ 
zet worden. 

§ 2. Ambtshalve en zonder opzeggingstermijn 
worden door Ons uithun ambt ontslagen ov(~reenkomstig 
het bepaalde in artikel 107 bis van het koninklijk 
besluit van 2 October 1937 houdende statuut van het 
Rijkspersoneel9 de QfgevaQrdigden die het bepaalde 
in artikel 6, derde lid, ven dit besluit overtreden.". 

Artikel 46. 

Geen opmerkingen, mits te schrijven : "Tot 
defini tieve ambtsneerlegging geven eveneens aanlei­ 
ding ••• Il. 

TITEL.XI.- SJ~OT-· EN OVERGA~TGSBEPALINGEN. 

De Raad van State stelt vormwijzigingen voor, 
opgenomen in de volgende tekst : 

"Artikel 47.- 

De vroegere diensten van de vaste afgevaar­ 
digden worden, voor de vaststelling van hun wedde, in 
aanmerking genomen overeenkomstig de bepalingen van 
het geldelijk statuut van het Rijkspersoneel. 

/ ... / ... 
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Artikel 48.- 

De vaste afgevaardigden dit:: bij toepassing 

van artikel 46, JO, op de datum van inwerlcingtrcding 

van di t b e s Luá t op l'US-G zouden gesteld z i.j n , worden 

bij uitzonderingsmaatregel tot 1 Juli 1951 in dienst 

gehouden. 

Te r ekenen van die datum wor-d t hun een 

als pensioen geldende toelage verleend, die gelijk 

is aan het verschil +uuson het bedrag vastgesteld 
na2cr rato van X/60c van het gemiddelde der bezol­ 

diging over de laatste vijf jaren (fictieve loop­ 

baan); en het bedrag van het pensioen dat zij zul­ 

len ontvangen op grond van de stortingen gedaan bij 

toepassing v&n de wetsbepalingen betreffende de ver­ 

zekering tegen de geldelijke gevolgen van ouderdom 

en vroegtijdige dood. 

De vaste afgevaardigden d.i o roeds in 2.C­ 

tiviteit zijn en die na 1 Juli 1950 de leeftijds­ 

grens zullen bereiken zonder dn t zij voldoen aan 

de vereisten om een pensioen te g_nieten, ontvangen 

een als pensioen geldende toelage WURrvan het bedrag 

wordt vastgesteld zoals bepaald in het tweede lid. 

Artil<:\:,l 49.- 

De voorwaarden waarin de vaste afgevasrdigden, 

die op de datum van de inwerkingtreding van dit besluit 

in tijdelijke dienst waren, vast kunn en worden benoemd, 

worden door Ons vastgesteld. 

. .... / ~ .. 
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Artikel 50.- 

De vaste afgevaardigden kunnen tot Rijks­ 
ambtenaar in de zin van het koninklijk besluit van 
2 October 1937 in de kaders van de Dienst voor kin­ 
derbescherming wor-den benoemd onder de door Ons be­ 
paalde voorwaarden.", 

Artikel 51.:.. 

De HI'1ad van State stelt voor, het eerste 
lid als volgt te redigeren 

"Uitzonderlijk en gedurGnde een termijn van twee jaar 
te rekenen van de inwerkingtreding van dit besluit, 
kan de Minister van Justitie, met inachtneming van de 
procedure bepa2..ld in artikel 12, afwijken van de in 
artikel 10 gestelde maximum grenslecftijd, ten be­ 
hoeve van vrijwillige afgevaardigden ter kinderbe­ 
scherming die gedurende meer dan vijf jaar en hoofd­ 
zakelijk hun diensten hebben verleend, of ten behoeve 
van personen die in dienst zijn bij openbare besturen 
en die gGdurende dezülfde termijn op sociaal gebied 
werkzaam zijn geweest.". 

In de Franse tekst herhale men de woorden 
"en faveu.r" v<!><.'Jr de woorden: "de personnes en service 
dans des administrations publiques •.• ". 

Artikel 52. 

Deze bepaling is overbodig; de Raad van 
State stelt voor, ze weg te laten. 

. .. / ... 
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Artikel 53 en 54. 

Door het wegvallen van het voorg~and artikel, 

zullen die artikelen de nrs 52 en 53 dragen. 
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La chambre était composée de De kamer was samengesteld ui~ 

Messieurs 
de Heren 

J. SUETENS, premier président du 
Conseil d'Etat, 
eerste-voorzitter van 
de Raad van State7 

président 

voorzitter 

v. DEVAUX7 

M. SOMERHAUSEN, 

J. VAUTHIER, 

L. FREDERICQ, 

conseillers d'Etat 
raadsheren van State 

assesseurs de la 
section de législation 
bijzitters van de 
afdeling wetgeving 

G. PIQUET, greffier adjoint, 
adjunct-griffier, 

greffier 
griffier. 

La concordance entr3 la version 
française et la version néerlan­ 
daise a été vérifiée sous le con­ 
trôle de M. SUETENS. 

De overeensternming tussen 
de Franse en de Nederlandse 
tekst werd nagezien onder toe­ 
zicht van de H. SUETENS. 

(signé) G. PIQUET. 

LE PRESIDENT - DE VOORZI TTER, 

(signé) J. SUETENS. 

LE GREFFIER - DE GRIFFIER, 

expédition délivrée à M. le Ministre 
uitgifte afgeleverd aan de H.Minister 

de la Justice. 
van Justitie. 

Le 1951. De 1951 • 

Le Greffier du Conseil d'Etat, De Griffier van de Raad van State, 

K. IVlEES. 


